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RAPPORTEUR
 M. le Président 

 
 
 
 
 
 
 

Date de convocation :
20/03/19

 
 

Date d'affichage :
09/04/19

 
 
 
 
 
Nombre de Conseillers
en exercice : 76
 
 
Quorum : 39
 
 
Nombre de Conseillers
présents ou représentés : 67
 
Nombre de Conseillers
votant : 67

 EXTRAIT DU PROCES-VERBAL
 

DES DELIBERATIONS
_________

Séance  du  26 MARS 2019 à 18h00
 

en la salle des sports avenue Eric Jaulmes à 02100 ROUVROY.
 
Sont présents :
 
M. Xavier BERTRAND, M. Roland RENARD, Mme Frédérique MACAREZ,
M. Guy DAMBRE, M. Jean-Marc WEBER, Mme Denise LEFEBVRE, M.
Jérôme LECLERCQ, M. Alain VAN HYFTE, Mme Colette BLERIOT, M.
Jean-Michel BERTONNET, M. Christian MOIRET, Mme Agnès POTEL, M.
Paul GIRONDE, M. Gilles GILLET, M. Michel BONO, M. Jean-Claude
DUSANTER, M. Sylvain VAN HEESWYCK, M. Benoît LEGRAND, M.
Jean-Marie ACCART, M. Roland MORTELLI, M. Alain RACHESBOEUF,
M. Claude VASSET, Mme Danielle LANCO, M. Christian PIERRET, Mme
Guylaine BROUTIN, Mme Patricia KUKULSKI, M. Jean-Marc BERTRAND,
M. Bernard DESTOMBES, M. Hugues VAN MAELE, M. Jean-Marie GONDRY,
M. Fabien BLONDEL, M. Elie BOUTROY, M. Jean-Pierre MENET, M. Patrick
MERLINAT, M. Christophe FRANCOIS, Mme Anne CARDON, M. Philippe
LEMOINE, Mme Monique RYO, Mme Françoise JACOB, M. Frédéric ALLIOT,
M. Alexis GRANDIN, Mme Monique BRY, M. Vincent SAVELLI, Mme
Yvonnette SAINT-JEAN, M. Bernard DELAIRE, M. Thomas DUDEBOUT, M.
Philippe CARAMELLE, Mme Mélanie MASSOT, Mme Carole BERLEMONT,
M. Jacques HERY, M. Olivier TOURNAY, M. Roger LURIN, M. Michel
LEFEVRE, M. Denis LIESSE.
Monsieur Hugues DEMAREST suppléant de M. Richard TELATYNSKI, Mme
Edith FOUCART suppléant de M. Paul PREVOST
 
Sont excusés représentés :

 
 
M. Freddy GRZEZICZAK représenté(e) par Mme Colette BLERIOT, M.
Jean-Louis GASDON représenté(e) par M. Jean-Marie GONDRY, M. Michel
LANGLET représenté(e) par M. Jérôme LECLERCQ, M. Christian HUGUET
représenté(e) par M. Alexis GRANDIN, M. Philippe VIGNON représenté(e)
par Mme Monique RYO, M. Dominique FERNANDE représenté(e) par Mme
Frédérique MACAREZ, Mme Sylvie ROBERT représenté(e) par Mme Denise
LEFEBVRE, Mme Sylvette LEICHNAM représenté(e) par Mme Agnès POTEL,
M. Karim SAÏDI représenté(e) par Mme Yvonnette SAINT-JEAN, Mme
Sandrine DIDIER représenté(e) par Mme Mélanie MASSOT, Mme Marie-Anne
VALENTIN représenté(e) par Mme Carole BERLEMONT

 
Absent(e)s :

 

Mme Myriam HARTOG, M. Damien NICOLAS, Mme Marie-Laurence
MAITRE, M. José PEREZ, Mme Djamila MALLIARD, M. Yannick
LEJEUNE, Mme Sylvie SAILLARD, Mme Christine LEDORAY, M. Jean
LEFEVRE
 

 
Secrétaire de séance : Thomas DUDEBOUT

____________

 



L’article 57 12° de la loi statutaire du 26 janvier 1984 dispose que
tout fonctionnaire en activité a droit à un congé avec traitement pour accomplir,
notamment, une période de service militaire, d'instruction militaire ou d'activité dans
la réserve opérationnelle pour une durée inférieure ou égale à trente jours cumulés
par année civile.

 
Dans ce cadre, l’Agglo du Saint-Quentinois souhaite développer un

partenariat entreprise-défense, dispositif dont l’objectif est d’inscrire la relation entre
notre collectivité, les armées et les réservistes dans un cadre conventionnel négocié.

 
La reconnaissance de la mission du réserviste par l’Agglo est avant tout un

acte citoyen puisqu’elle met à disposition son agent réserviste quelques jours par an
pour qu’il effectue des missions au service de la Nation. C’est aussi une preuve de son
engagement sociétal.

 
Les principaux objectifs de ce partenariat seront de :
 
- faciliter la disponibilité et la réactivité des agents de l’Agglo titulaires d'un

engagement à servir dans la réserve (ESR) ;
- maintenir les conditions de rémunération des agents-réservistes pendant

la durée prévue à l'article 57 12° précité ;
- resserrer les liens entre l’Agglo et les forces armées par l'intermédiaire de

ces réservistes et du référent-défense désigné dans la collectivité, l’interlocuteur direct
du secrétariat général du Conseil supérieur de la réserve militaire ;

- mettre en place le socle d'un partenariat durable entre la Défense et
l’Agglo permettant le développement de diverses formes de coopération.

 
En outre, parmi les nombreux avantages tirés de ce partenariat, à la fois

pour la collectivité mais également ses agents, on peut citer :
 
- l’assimilation de certaines périodes de réserve à la formation

professionnelle continue et récupération des coûts salariaux correspondants,
- les inscriptions à des formations et des stages proposés par le ministère

des Armées,
- le bénéfice pour la collectivité du savoir-faire et du savoir-être que

les collaborateurs-réservistes développent : gestion du stress, dépassement de soi,
engagement, adaptabilité, disponibilité, loyauté, management, esprit d’équipe, souci du
reporting, éthique et compliance, expertises techniques…

 
En conséquence, il conviendrait d’approuver une convention à passer avec

le Ministère des Armées en formalisant les droits et obligations de chacune des parties.
 
 
C'est pourquoi, il est proposé au Conseil :
 
1°) de conclure une convention de soutien à la politique de la réserve

militaire entre le Ministère des Armées et la Communauté d'agglomération du Saint-
Quentinois dans les conditions exposées au présent rapport ;

 
2°) d'autoriser M. le Président à signer ladite convention ainsi que tous

documents s'y rapportant.
 
 
 



 
 
 

DELIBERATION
 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, par 66avoix  pour
 et 1avoix contre,adopte le rapport présenté.  

 
A voté contre (par vote présent ou par pouvoir) : M. Olivier

TOURNAY.
 

 
Pour extrait conforme,
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